
 

 

Appel à communication  

Consentir ou ne pas consentir ? 

Acteurs, modalités et frontières du consentement en histoire 

moderne et contemporaine 
 

L’Ecole doctorale d’histoire moderne et contemporaine de Sorbonne Université (ED 

188) propose une journée d’étude le 27 avril 2024 afin d’analyser les modalités de construction 

du consentement dans les périodes passées et d’appréhender son emploi dans les études 

historiques.  

  Dans un sens général, « consentir à » relève de « l’acquiescement donné à un projet ; 

une décision de ne pas s’y opposer1», « s’accorder avec le sentir d’un autre2
 ». Au-delà de sa 

réalité sémantique, l’exploration de ce concept est un indicateur pertinent pour l’analyse fine 

des comportements, des relations interindividuelles, des sociétés, de la construction des États 

et de leurs institutions. Elle peut aussi éclairer les dispositifs idéologiques de l’élaboration d’une 

pensée ou d’une doctrine. En creux, elle donne à voir et à comprendre les marges du 

consentement comme lieu de pouvoir entre le solliciteur et le sollicité. Selon les situations, l’un 

et l’autre se trouvent en état de subordination et/ou d’attente. En fin de compte, le fait de 

consentir oscille entre plusieurs polarités, notamment le consentement volontaire et le 

consentement contraint, les deux mettant en jeu les notions de nécessité (morale ou matérielle) 

et de libertés inhérentes à chacun, tant individuellement que collectivement. 

 

 

I- Consentir : Usages et concepts 

 

En apparence, le terme consentir et ses dérivés, consentement et consensus, peuvent se 

définir comme : cum sentire, c’est-à-dire acquiescer au sentiment d’autrui. Le premier usage 

ancre le terme dans les domaines juridique, financier, politique ou encore administratif. On 

demande de consentir à, c’est-à-dire de donner son autorisation légale3. Dès lors, le 

consentement apparaît comme une réponse : un solliciteur recherche le consentement d’autrui. 

Les deuxième et troisième usages s’ancrent dans les domaines intellectuel et moral. D’un 

côté, l’individu, après réflexion, accepte totalement « une valeur reconnue comme vraie ou 

existante », de l’autre, il s’engage librement et « entièrement à accepter ou à accomplir quelque 

chose4 ».  Le consentement provient ainsi de l’individu et du fruit de sa réflexion.  

Dès lors, qu’il soit tacite ou exprès, libre ou contraint, le consentement comme concept 

permet d’appréhender deux types de relations qui ne sont pas exclusives. D’une part, comme le 

suggère le préfixe cum-, le consentement est une procédure impliquant différents acteurs. Il y a 

le solliciteur et le sollicité, ce dernier donnant son consentement. L’acte de consentir doit être 

pris comme le fruit d’un dialogue dynamique, un « mouvement de l’un vers l’autre des êtres5 ». 

Le consentement ne peut alors se penser uniquement de manière individuelle. Dans le 

processus, un acteur en sollicite un autre qui peut lui donner son approbation : ils trouvent ainsi 

un consensus pour avancer ensemble. En théorie, ce consentement s’effectue de manière libre 

et éclairée. D’autre part, le consentement s’inscrit dans la relation individuée, celle qu’un 

individu peut entretenir avec lui-même, mais aussi dans la relation d’un individu avec la société 

en ce qu’il peut être modelé par elle, notamment dans le cadre de ce qui relève de la morale. 

Ceci implique de prendre conscience de sa place dans la demande ou la réponse, donc de se 

penser dans la relation à l’autre et à soi-même. 

Le consentement est alors le lieu où s’exerce un pouvoir. Selon les situations, le sollicité est 

dominant ou dominé tandis que le solliciteur est subordonné à son consentement. Il en va ainsi 

du soldat qui attend le consentement de ses supérieurs pour se marier ou encore du roi qui 



 

 

dépend du consentement à l’impôt de ses états6. Le solliciteur peut aussi formuler une demande 

de principe, sûr de son propre ascendant. Geneviève Fraisse invite à la réflexion à ce sujet. Pour 

elle, « le terme de consentement dédouane le dominant, le décharge de sa responsabilité et 

accable, au contraire, le dominé7 ». En fonction du degré de pouvoir du solliciteur et du sollicité, 

se pose la question de la liberté dans le consentement, ce qui pourrait conduire à voir différents 

degrés de consentir. En effet, quelle place accorder à la minorité qui se tait et quelle valeur 

donner à son silence : approbation, résignation, désaccord ? Quelle valeur donner au 

consentement lorsqu’il est issu d’une résignation plus que d’une véritable approbation ou 

lorsque les discussions ont été tronquées voire inexistantes ou que l’un des acteurs est en réalité 

manipulé par l’autre8 ? Dès lors, le consentement parait « obscur et épais comme l’ombre et la 

chair de tout individu singulier » selon Geneviève Fraisse9.  

Au cours du temps, le consentement s’est articulé autour de trois échelles différentes qui 

ont pour point commun la place du lien social dans l’acte de consentir. A l’échelle des groupes 

de parenté, elle est affiliée à l’origine à l’histoire du mariage et aux réflexions sur les individus 

disposant de l’autorité de consentir. Le consentement peut également s’analyser à l’échelle de 

la société, des réflexions du XVIe siècle sur un contrat social souvent tacite jusqu’aux analyses 

contemporaines sur le consensus permettant, au travers de normes et valeurs communes, qu’une 

« société [soit] une société10 ». Depuis la fin du XXe siècle, le consentement s’appréhende à 

l’aune de l’individu, de sa volonté personnelle et de son intimité.  

Pour Paul Ricoeur, dans Philosophie de la volonté, il faut en effet reconsidérer le vouloir 

dans l’étude du consentement11 car « consentir est l’acte de la volonté qui acquiesce à la 

nécessité12 ». Le consentement est le raccordement des vouloirs, et la raison n’est pas 

prépondérante dans une telle situation. Le doute demeure, on fait confiance à autrui, on se plie 

aux circonstances et aux contraintes de la situation13. Acteurs, contextes, conséquences : autant 

d’aspects qui donnent raison à une étude historicisée du consentement, encore peu entreprise. 

 

II- Consentir : un outil heuristique en histoire 

 

Le consentement est une notion centrale dans de nombreux champs de la recherche en 

sciences sociales, dont l’histoire.  

Au départ, le consentement est au centre des différentes études sur les modes de 

gouvernement14. L’enjeu est de s’interroger sur l’élaboration de l’acte de consentir et sur 

l’action des sujets ou des citoyens dans le maintien ou le bouleversement d’un régime politique. 

Si leur consentement ne se manifeste pas consciemment au quotidien, les gestes, les paroles et 

les rites politiques de contestation ou d’approbation se multiplient dans les moments de crise. 

Arlette Jouanna pose la question au sujet du pouvoir monarchique : « Pourquoi, surtout, une 

majorité d’entre eux [le peuple] a-t-elle fini par accepter que la monarchie devienne 

« absolue ? » 15 ».  

Aux XVIIe et XVIIIe siècles, les philosophes comme Hobbes, Locke, Montesquieu et 

Rousseau s’emparent de la notion. Ils élaborent le concept de contrat social et réfléchissent à la 

place du consentement de l’individu dans la société. Par exemple, chez Hobbes, consentir induit 

un rapport de force inégal. Il « cherche à penser la convention, le contrat social, et c’est 

pourquoi il utilise la notion de consentement pour définir le pouvoir paternel16 ».  

De la Révolution au XXe siècle se poursuit une recherche d’un consensus politique où le 

modèle patriarcal inspire les nouveaux régimes. Le consentement populaire, comme moyen 

d’aboutir au consensus démocratique, prend une nouvelle forme au sein des systèmes 

politiques. Par ce biais, André Akoun en conclut qu’il faut analyser le consensus des sociétés 

démocratiques en étudiant les « liens associatifs » entre individus17. Que dire alors des 

minorités, auxquelles Tocqueville fut l’un des premiers à s’intéresser18, qui ne consentent pas 

en leur for intérieur mais qui gardent le silence ou qui participent à des mouvements de 



 

 

résistance ? Les conflits armés et les totalitarismes du XXe siècle, en cherchant « l’accord d’une 

forte majorité de l’opinion publique19 », ont poussé non seulement à questionner le 

consentement à la guerre20, à la conscription et à des régimes forts, mais encore à s’interroger 

sur la misère du consentement21 et sur la fabrique d’une opinion consentante au sein de laquelle 

les médias de masse jouent un rôle de premier plan22. De même, Michel Burawoy souligne la 

manière dont les dominants mettent en place au sein des usines du XXe siècle des règles du jeu 

afin d’imposer un doux consentement à leurs salariés, qui en fin de compte le subissent malgré 

eux23. 

Le concept de « consentement » s’enrichit de nouveaux apports à partir des années 1970. 

D’une part, s’ajoute la question du consentement féminin. La libération de la parole féminine, 

qui s’amplifie depuis quelques décennies, a conduit les historiens du genre à s’emparer de cette 

notion en s’appuyant sur le travail des juristes, en particulier pour étudier les violences faites 

aux femmes24. Maëlle Bernard dans Histoire du consentement féminin a mis en avant le 

consentement comme « notion intime25 », liée au silence de l’individu. Elle montre bien toute 

son ambiguïté dans l’Ancien Régime : le silence est un consentement26. La notion est plus ou 

moins mobilisée lors des procès mais les actrices même de la notion (les femmes violées) et 

leur possibilité de non consentir sont alors souvent voire systématiquement passées sous 

silence. En outre, même si le consentement mutuel des époux est requis par l’Église, le choix 

des conjoints est avant tout l’apanage des parents, et non des futurs mariés. Toutefois, les époux 

n’ont-ils pas des marges de manœuvres ? À partir du XVIIIe siècle, la raison laisse 

progressivement place au désir dans le consentement nuptial27. Dès lors, commence une longue 

et progressive prise en compte du consentement féminin, alors qu’au XXIe siècle, émerge aussi 

la notion de consentement masculin28. 

D’autre part, le consentement est étudié dans le cadre des recherches sur les rapports 

coloniaux. Dans ses travaux, l’ethnologue Nicole-Claude Mathieu met en avant la notion du 

« consentement des dominés », notion qui peut être reprise pour l’histoire du genre29. Cela 

renvoie alors à sa violence et à l’importance d’expliciter ses mécanismes et l’implication de 

chacun afin de montrer toute la complexité du processus30. Maurice Godelier se fonde plus sur 

une étude de la violence à la fois idéologique et symbolique, et sur ce qui conduit à un consensus 

dans les sociétés coloniales en matière d’autorité, des idées partagées et de la nécessité de se 

soumettre31.  

 

III- Axes thématiques  

 

À la suite de ces réflexions théoriques, quatre axes de travail peuvent être envisagés : 

 

- La « fabrique du consentement32 » : Comme le souligne Michel Messu, il faut étudier la 

manière dont on aboutit au consentement, notamment en mettant clairement et précisément en 

avant le contexte dans lequel il se produit33. Il s’agit ainsi d’analyser les mécanismes, les jeux 

d’acteurs et les procédures qui aboutissent à la conclusion des consensus collectifs et 

interpersonnels. Le consentement peut en effet se construire sur la permanence de divergences 

plus ou moins atténuées par la négociation. L’acte de consentir doit alors être pris comme un 

processus de construction dont les modalités complexes méritent toute l’attention du chercheur 

en histoire, qu’il s’intéresse aux contrats privés (contrats de mariage, contrats de vente) ou à la 

conclusion de compromis publics de grande envergure (traités de paix, compromis 

internationaux). La valeur et la solidité du contrat qui émergent du consentement peuvent 

également être questionnées, autant que les jeux de pouvoir et les points de négociation et/ou 

d’accord qui l’irriguent. Il s’agit de s’intéresser aux contenus auxquels les partenaires doivent 

consentir autant qu’à leurs intérêts propres, à leurs outils de négociation, aux principes selon 

lesquels cette tractation s’effectue pour arriver à une formalisation commune du consentement. 



 

 

 

- Exprimer le consentement : Si le consentement est formalisé, il convient de prêter attention 

à la diffusion du contrat ainsi établi. Qu’il relève de l’action publique ou de l’échelle de l’intime, 

comme le consentement sexuel, le consentement est une manifestation de la volonté qui 

s’incarne matériellement. Il peut s’agir de formes oralisées plus ou moins ritualisées comme 

d’écrits codifiés aux formules standardisées, avec, depuis la fin du Moyen Âge, un passage de 

plus en plus net des premières vers les secondes. Pour autant, il n’en reste pas moins la 

permanence de « zones grises » du consentement, lorsque celui-ci n’est pas pleinement effectif 

mais entraîne quand même la réalisation de l’action34. De plus, il ne faut pas oublier la 

polysémie de l’idée même d’expression : le silence, par exemple, peut tout à la fois, selon les 

interprétations, symboliser le consentement tacite (comme le considère les traités de 

jurisprudence dans les cas de viols féminins au XVIIIe siècle) ou au contraire l’absence de 

consentement (comme le démontre au XIXe siècle, Alfred Swaine Taylor qui met en avant la 

possibilité d’une incapacité d’expression chez les victimes d’agressions sexuelles)35. Consentir 

ou non est alors autant une question d’expression de soi que d’interprétation par autrui d’un 

ensemble de paroles, de silences, d’actions et de comportements qui matérialisent et donc font, 

ou non, le consentement. 

 

- Rompre et renégocier le consentement : Affaire de décision et d’interprétation, le 

consentement défini comme une conciliation de volontés à un moment T ne tient que tant que 

ses volontés se plient ou sont reconnus comme se pliant aux directives du contrat, sous peine 

d’annuler le consentement. Le droit retient ainsi un vice de consentement « qui marque une 

faute ou une erreur de jugement car le consentement ne fut justement pas assez éclairé36 » et 

peut remettre en question la validité du résultat issu des consentements. Si le contrat en lui-

même peut être cassé, quelle valeur accorder au consentement ? Consentir ne doit ainsi pas 

s’envisager uniquement comme une action ponctuelle mais comme une donnée qui peut se 

réévaluer dans le temps. Les acteurs peuvent changer d’avis et mettre en place des stratégies 

pour renégocier explicitement ou implicitement les termes d’un contrat qui ne leur convient 

plus. Collectivement, les groupes sociaux peuvent également contester ou renégocier les termes 

d’un contrat politique et social tacite dans lequel ils ne se reconnaissent plus. C’est ce qui permet 

l’évolution dans le temps des constructions juridiques, politiques et sociales37. L’historien doit 

appréhender ces renégociations de l’acte de consentir selon leurs échelles de temps, qu’elles 

épousent les variations des intérêts des acteurs privés comme les modifications de société et de 

mentalité qui les sous-tendent à échelle plus globale. 

 

- Non-consentement ? Frontières et limites du consentir. Interroger le consentement comme 

acte de volonté implique également d’interroger tous les cas où le consentement est donné en 

dépit de la volonté des contractants. Si en théorie « céder n’est pas consentir », la contrainte du 

contexte peut faire plier le sujet pour éviter le pire38. L’action volontaire peut ainsi dissimuler 

toute une gamme de contraintes physiques, sociales, familiales, morales plus ou moins fortes 

qui nuancent la pleine liberté du consentement et amènent Clotilde Leguil à proposer le concept 

de « laisser-faire » comme frontière entre consentir pleinement et céder, qui annulerait toute 

notion de consentement par une contrainte trop forte imposée à l’une des parties39. Entre 

l’acceptation et le refus se dessine ainsi un vrai spectre du consentement lié à l’intime et au 

contexte socio-politique dans lequel il se trouve, dont les variations sont d’autant plus fortes 

que l’individu ou le groupe se trouvent pris dans un tissu de rapports de forces au sein desquels 

consentir est parfois une obligation40. « Alors que le consentement implique de s’en remettre à 

certains égards à l’autre, le non-consentement implique une désobéissance41. »  

Ne pas consentir, selon Clotilde Leguil, revient à « ne pas se laisser faire42 » : à résister 

ou à se rebeller contre une domination jugée contraignante. Les actions, les discours, les acteurs 



 

 

mis en jeu dans ce refus de consentir méritent tout autant leur part d’analyse que ceux qui 

consentent. Ils en sont d’autant plus importants lorsqu’ils entraînent une réaction de la part de 

l’autorité et lorsque, dans un mouvement de rétroaction théorique et pratique, ils provoquent 

l’émergence « de nouvelles constructions théoriques43 ». Les réflexions issues du non-

consentement et de sa manifestation permettent alors selon Arlette Jouanna de faire naître « des 

principes tacites, unanimement admis, qui le font reconnaître comme une évidence naturelle 

acceptée sans discussion44 ». De nouvelles modalités de penser, fabriquer, négocier le 

consentement peuvent alors s’établir45. De nombreuses institutions sociales (mariage, droit de 

vote, structures coloniales), politiques (régimes gouvernementaux, fiscalités), économiques des 

époques modernes et contemporaines ont évolué au travers de ces phénomènes de résistances 

et de rébellions, symptomatiques d’une cessation du consentement et de l’aspiration à de 

nouveaux modèles46. 

 
Modalités de soumission des propositions  

 

Les propositions (rédigées en français, éventuellement en anglais, de 2.000 caractères maximum, 

espaces compris) et une notice autobiographique sont à envoyer avant le 22 décembre 2023 par 

courriel à l’adresse suivante : doctorants.ed2@gmail.com. Les auteurs des propositions retenues 

seront informés le 29 janvier 2024. Après la journée d’étude, les communications feront l’objet 

d’une publication dans un numéro spécial de la revue électronique Enquêtes. 
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